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Introduction 
 
Il existe des aides qui concernent tous les enfants pour soutenir financièrement un projet de séjour de 
vacances en collectivité (camps, colonies) ou de vacances familiales (l’ensemble de la famille part en camping, 
en centre de vacances, en gîte, en location…) 
 
D’autres aides plus  spécifiques s’adressent aux familles dont les enfants sont en situation de handicap.  
 
Dans tous les cas il restera une part à votre charge. De plus, aucun organisme ne financera seul un projet. Il 
s’agira d’en mobiliser plusieurs pour arriver à cofinancer un séjour de vacances en collectivité ou un projet de 
vacances familiales, notamment concernant le surcoût éventuel lié au handicap de l’enfant.  
 
C’est pour toutes ces raisons qu’il est nécessaire d’anticiper au maximum, c'est-à-dire plusieurs mois à l’avance 
dans le cadre des séjours. 
 

Les séjours de vacances collectives et les vacances familiales 

 

La Caisse d’Allocations Familiales  

 
• l’Aide aux Temps Libres 

L’aide est directement adressée aux familles  en début d’année civile dans  le cadre de l’Aide aux Temps Libres 
sous forme de BONS VACANCES. Elle est définie selon un barème qui dépend du quotient familial (<700€).  
 
NB : Pour 2014, les enfants bénéficiaires des bons vacances doivent être nés entre le 1/10/2013 et le 
1/10/1993. 
 
Pour utiliser les BONS VACANCES, il faut que le séjour en collectivité ou le séjour en famille dure au moins 5 
jours (4 nuitées). 
Il faut également que l’organisme soit agréé (DDCS pour séjour collectif enfants, ministère concerné pour les 
campings et les centres familiaux de vacances) 
 

QF Montant  Montant majoré EH 

≤ 300€ 24€ / jour 24 + 18 = 42€ / jr 

De 301 à 400€ 16€ / jour 16 + 12 = 28€ / jr 

De 401 à 500€ 10€ / jour 10 + 7,5 = 17.5€ / jr 

De 501 à 700€ 8€ / jour 8 + 6 = 14€ / jr 

 
Il est possible de solliciter des Fonds supplémentaires pour réaliser un projet à condition de présenter un 
dossier argumenté à la commission des administrateurs, une évaluation sociale est nécessaire par un 
professionnel de la CAF ou  AS d’une autre institution.  
 

• les vacances familiales 

Par ailleurs, les CAF peuvent vous aider à  concrétiser un projet de vacances familiales notamment dans le 
cadre d’un premier départ.  



Il faut solliciter le service social de la CAF ou s’adresser aux professionnels de la CAF travaillant dans les centres 
sociaux (CESF). L’accompagnement peut concerner la recherche du lieu de séjour,  les modalités de transport 
jusqu’au lieu de séjour, les recherches de financements et  les possibilités d’autofinancements. 
 

Régimes spéciaux  
Renseignez-vous auprès de la caisse qui vous verse les prestations familiales. 
 

La Maison Départementale des Personnes Handicapées  
 
Présentation par l’ AS de la MDPH du Rhône 
La MDPH peut participer au financement des séjours  et des loisirs adaptés par le biais de l’Allocation 
d’Éducation d’Enfant Handicapé (AEEH) ou de la Prestation de Compensation du Handicap (PCH). 
Dans tous les cas il faut constituer un dossier MDPH qui sera examiné en commission (CDA) et fournir des devis 
pour solliciter une prise en charge financière.  
La compensation financière ne couvrira que les frais supplémentaires liés à la situation de handicap. Il est donc 
pertinent de fournir plusieurs devis afin de mettre en évidence le surcoût lié soit à la présence de personnel 
supplémentaire ou de matériel adapté… en comparaison avec une prestation de droit commun (par exemple 
un devis du centre de loisirs de la commune de résidence) 
L’aide accordée sera mensualisée. Voir documents AEEH et PCH en annexe. 
 
 

Le Conseil Général (Maisons du Rhône) 
 
Via les maisons du Rhône, une aide peut être apportée dans le cadre de l’Aide sociale à l’enfance pour les 
départs en séjours collectifs et / ou familiaux dans le cadre d’un accompagnement.  

 

Les Communes 
Les Centres Communaux d’Action Sociale (CCAS) peuvent accorder une aide ponctuelle en fonction des 
ressources de la famille.  
Se renseigner à la Mairie de résidence. 
 

Exemple du CCAS de Lyon : 

• les Aide aux vacances séjours collectifs enfants 

Conditions d’attribution :  
Enfants âgés de moins de 18 ans  
Habiter Lyon 
Conditions de ressources 
Validation  par les commissions IED  
Les aides accordées sont comprises entre 100 et 400€. 

 

• Les vacances familiales 

Accompagnement des familles dans le cadre des vacances solidaires. Il s’agit d’un dispositif qui permet aux 
familles de bénéficier de places réservées dans des centres de vacances familiaux à des tarifs préférentiels. 
 

Mutuelles, Comités d’entreprise, Organismes de retraite, Services sociaux du 

personnel 
Certaines mutuelles, comités d’entreprises ou organismes de retraite proposent des aides pour  les vacances. 
Ces organismes proposent parfois des aides plus spécifiques lorsque les enfants sont en situation de handicap.  
 
Il existe aussi des aides spécifiques pour les fonctionnaires et assimilés. Celles-ci peuvent être majorées par les 
collectivités.  
 
Sollicitez votre employeur, votre comité d’entreprise ou le service social du personnel pour connaître vos 
droits.  
 



L’Agence nationale pour les chèques-vacances (ANCV)  
L’ANCV peut apporter une aide individuelle via  son dispositif des Aides aux Projets Vacances qui s’adressent 
aux personnes en situation de fragilité économique et sociale et qui sont versées sous forme  de Chèques-
Vacances.  
 
Adressez-vous à votre employeur (CE) pour savoir si vous pouvez en bénéficier ou contacter le 0 825 844 344 
ou  www.ancv.fr   
 

Association Caritatives 
Secours Populaire, Secours Catholique… Si les enfants et familles sont connues (adhérentes pour le secours 
populaire) notamment dans le cadre des accompagnements à la scolarité. 
 

Jeunesse au Plein Air (JPA) 
L’aide au départ en Centres de vacances et de loisirs (bourse JPA) peut soutenir un projet de séjour collectif ou 
d’activité de loisirs. 
Conditions :  Enfants/ados scolarisés de la maternelle au lycée 
  Organisme doit être agréé DDJS ou rattaché à la fédération des œuvres laïques 
  Selon les ressources de la famille 
  Cofinancement obligatoire 
  Validation par une commission 
Majoration possible si l’enfant est assuré par la MAE 
   
 
Pour les enfants en situation de handicap la JPA développe une politique d’aide supplémentaire en partenariat 
avec l’ANCV. Elle peut leur permettre de partir en séjour de vacances collectives en participant au coût du 
séjour et au financement si nécessaire, d’un surcoût lié au handicap (besoin d’accompagnateur ou de matériel 
spécialisé…) nécessaire à la réalisation du séjour.  
Conditions :  Elève scolarisé de la maternelle au lycée avec notification MDPH 

Ressources  familiales, le Quotient Familial CAF doit être ≤ à 800€ 
  Séjour d’au moins 5 jours (4 nuitées) 
  Prix du séjour ≤ à 85€ / jour 
  Cofinancement obligatoire 
L’aide qui peut être accordée est plafonnée à 30% maximum du prix du séjour. Elle est attribuée en chèques 
vacances. NB/ Il faut donc s’assurer que l’organisme prestataire accepte ce mode de paiement. 
    
http://rhone.lajpa.fr Rubrique L’aide au départ en centre de vacances ou de loisirs.  
 

Pupilles de l’Enseignement Public  
 
Les PEP accordent des bourses individuelles aux élèves en difficultés. Ces Fonds proviennent de la 
redistribution de dons. 
 
Conditions :  Etre élève (de la maternelle au collège) ou enfant accueilli dans un établissement PEP 
  Conditions de ressources 
  Validation par la commission d’aide sociale qui se réunit mensuellement 
L’aide accordée peut-être majorée si l’enfant est assuré à la MAE 
   
   
PEP69 : Parc ACTIMART, bâtiment D - 109 rue du 1er mars 1943 -BP 1100 -  69613 Villeurbanne CEDEX - 
04.37.43.14.14 

www.lespep69.org et adpep69@lespep69.org rubrique Solidarité 

 

 
 



Les activités de loisirs 
 

• Les centres de loisirs associatifs ou municipaux 
 
Les centres sociaux et les associations qui organisent des centres de loisirs pratiquent des tarifs dégressifs en 
fonction des revenus de la famille. Les associations et centres sociaux se basent généralement sur le Quotient 
familial de la CAF pour  calculer votre participation. Ces structures bénéficient de subventions de la CAF ce qui 
leur permet d’adapter leurs tarifs. 
NB : en plus du coût de l’activité, Il faut être adhérant à l’organisme pour bénéficier de ses prestations. 
 
Exemple de Lyon 

Les centres de loisirs organisés par la Ville de lyon ; Les Mercredis de Lyon pour 32 mercredis entre septembre 
et juin et le centre de loisirs Divertisport  qui fonctionne pendant les vacances scolaires, sont facturés aux 
familles en fonction de leur quotient municipal.  
Celui-ci est calculé par les mairies d’arrondissement sur présentation d’un avis d’imposition ou de non 
imposition, ou à défaut de justificatif fiscal le calcul s’effectue dans les antennes solidarité = CCAS. 

 
Si malgré cette politique tarifaire, le reste à charge s’avère trop important pour les familles, il reste possible de 

mobiliser les Fonds de solidarité de la JPA et des PEP lorsque les enfants sont scolarisés, et ce dans les mêmes 

conditions que pour les séjours. 

• Les autres activités 

 
Quelles que soient ces activités, si le coût demandé n’était pas adapté au budget familial, il sera toujours 
possible de solliciter une assistante sociale pour faire aboutir un projet ; AS MDR, AS Scolaire… celles-ci 
pourront  mobiliser des aides internes à leur  institution ou faire une évaluation destinée à un organisme tiers. 
Pensez également à solliciter votre employeur pour connaître les aides possibles. 
 

• Les écoles municipales de musique CNL à Lyon, Vénissieux… adaptent leurs tarifs aux ressources des 
familles. Tarifs selon QF CAF. 

 

• La carte M’RA  

Les lycéens bénéficient d’un crédit de 30€/an qui vient en dégrèvement d’une licence sportive  
 

• Les tickets sport culture (LYON) 

Sous certaines conditions (financière selon QF CAF, assiduité..) des aides sont contractualisées pour soutenir les 
familles qui souhaitent offrir une activité culturelle ou sportive à l’année à leurs enfants. Instruction des 
demandes auprès des intervenants sociaux du quartier (AS scolaire, MDR, centres sociaux…) et validation en 
commission. 
 

Ce type d’aide peut exister dans d’autres communes et porter un autre nom. Se renseigner dans les clubs et 

associations sportives et culturelles ainsi que dans les mairies. 

 

 


